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Chaque année, la France perd 66 000 hec
tares de sols naturels, agricoles ou forestiers, 
soit l’équivalent d’un département tous les 
dix ans, au profit principalement du tissu 
urbain, des bâtiments et des infrastruc-
tures linéaires de transport. Trois fois plus 
rapide que la croissance de la population, 
cette artificialisation du territoire constitue 
une menace majeure pour la biodiversité, 
qui subit la disparition des habitats et la 
fragmentation du paysage par les barrières 
physiques, lumineuses et sonores. Les 

politiques publiques nationales se sont véri-
tablement emparées du sujet ces dernières 
années, avec notamment l’adoption en 2018 
de l’objectif «  zéro artificialisation nette  » 
comme orientation structurante du plan 
national en faveur de la biodiversité. Pour 
contenir l’étalement urbain, évoluer vers 
un mode d’habitat plus dense et requalifier 
les friches, une part importante des leviers 
relève du champ du génie écologique : dans 
quelle mesure est-il possible de «  rendre 
au vivant » un sol bétonné ou pollué, une 

Désartificialisation

Une nouvelle vie pour les sols

Synthèse de la journée d’échanges techniques organisée par le Centre de ressources Génie écologique de l’Office français de la biodiversité, 
le 5 novembre 2020.

Compartiment-clé de la biodiversité terrestre, le sol vivant se réduit en France sous la pression de l’urbanisation et 
de l’artificialisation. Alors que les pouvoirs publics se mobilisent autour de l’objectif « zéro artificialisation nette », les 
acteurs du génie écologique contribuent à l’amélioration des connaissances et au développement de solutions pour 
restaurer les sols dégradés.

Journée d’échanges techniques du centre de ressources Génie écologique.

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

friche urbaine ou industrielle ? Quelles sont 
aujourd’hui les solutions pour restaurer 
tout ou partie de ses fonctionnalités écolo-
giques, à quels coûts et à quel horizon 
temporel ? La journée nationale d’échanges 
du 5 novembre 2020 proposait de creuser 
ces questions, à la lumière d’une série de 
contributions scientifiques et de retours 
d’expériences récents. Organisée pour la 
première fois sous forme « webinaire », crise 
sanitaire oblige, elle a rassemblé un public 
nombreux (250  personnes connectées) 
et varié (établissements publics de l’État, 
entreprises privées, collectivités, associa-
tions et structures de recherche) pour un 
premier état des lieux émaillé de temps 
d’échange et d’interactivité.

Restaurer les sols… 
ou leurs fonctions ?

Intervenant en ouverture, Stéphanie Dupuy-
Lyon, directrice générale de l’aménagement, 
du logement et de la nature au ministère de 
la Transition écologique (MTE), a rappelé les 
orientations prises au niveau national pour la 
préservation des sols vivants (voir encadré 
en page 2). Outre la nécessaire réduction 
de notre consommation d’espaces, un 
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rôle-clé y est dévolu au développement de 
solutions permettant de « désartificialiser » 
les sols dégradés : cela implique, comme 
toujours en matière de génie écologique, 
de comprendre au préalable la matière 
vivante que l’on travaille, pour définir des 
objectifs de restauration adaptés à chaque 
situation. Dans cette optique, la journée 
proposait d’abord un cadrage scientifique 
sur les notions de sol, de fonctions écolo-
giques et d’artificialisation. L’intervention de 
Claire Chenu (INRAE) a souligné, photos 
à l’appui, l’extraordinaire diversité des 
sols et de leur biodiversité (la biodiversité 
du sol représenterait environ 25 % des 
espèces décrites à l’échelle mondiale), 
leurs rôles-clés dans les cycles de l’eau 
et du carbone, ainsi que le caractère 
indispensable des services qu’ils rendent 
à nos sociétés  : approvisionnement en 
aliments et en matériaux, régulation du 
climat et de l’érosion, dégradation des 
matières détritiques… En complément, 
Jean-Louis Morel (INRAE, Laboratoire 
Sols et Environnement) a livré un éclairage 
générique sur la notion complexe de sol 
anthropisé, qui recouvre un large gradient 
d’artificialisation : sols « pseudo naturels » 
(forêts urbaines ou agriculture périurbaine), 
sols construits ou reconstitués, sols de 
dépôts et friches industrielles, jusqu’aux 
sols imperméabilisés (pavés ou scellés). 
Face à cette diversité de situations, et selon 
les objectifs visés, trois types de stratégie 
de restauration peuvent être envisagés  : 
restauration analogue aux pratiques agri-
coles, qui entretient la fertilité des sols et 
soutient les fonctions de support racinaire 
et d’alimentation des plantes ; restauration 
ciblée sur certaines fonctions (production 
de biomasse, régulation des flux d’eau, 
séquestration du carbone …) ou restau-
ration complète du profil du sol, avec 
une recherche de multifonctionnalité et 

« Artificialisation » : vers une définition axée sur les fonctions du sol 

Stéphanie Dupuy-Lyon, directrice générale de l’aménagement, du logement 
et de la nature, MTE

La préservation des sols et la lutte contre la bétonisation sont aujourd’hui au cœur de la 
transition écologique que nous devons mener : pour la protection de la biodiversité bien 
sûr, mais aussi pour repenser notre mode d’habitat dans des villes plus denses, plus 
végétalisées et mieux adaptées au changement climatique. Pour avancer vers le « zéro 
artificialisation nette », le conseil de défense écologique de juillet 2020 a notamment fixé 
l’objectif de diviser par deux notre consommation d’espace en dix ans. Dans cette optique, 
les établissements publics fonciers auront pour moi un rôle majeur à jouer, en appui aux 
collectivités. La refonctionnalisation des sols dégradés, mobilisant les solutions du génie 
écologique, est appelée à devenir une filière stratégique de l’économie verte. 
Des opportunités ont été ouvertes en ce sens par le plan de relance Covid-19, 
avec notamment la création d’un fonds de 300 M€ pour accompagner les projets de 
revalorisation des friches urbaines, et d’une aide de 350 M€ pour la construction durable.

L’objectif « zéro artificialisation nette » implique de définir précisément, au préalable, ce que l’on entend par artificialisation. La notion est 
aujourd’hui confondue avec celle de consommation foncière, qui désigne au sens de l’OENAF (observatoire des espaces naturels, agricoles 
et forestiers) les surfaces retirées de leur état naturel, agricole ou forestier : cette définition, qui ne fait pas de différence entre un parking 
et un parc urbain par exemple - les deux entités appartenant à l’enveloppe urbaine sont actuellement considérées artificialisées - apparaît 
inadaptée à une bonne prise en compte des enjeux de sobriété foncière dans l’aménagement du territoire, notamment en ville. L’intervention 
de Fabienne Marseille (Cerema) a présenté la réflexion en cours, au niveau national, pour adopter une définition davantage axée sur la 
préservation des fonctions du sol (stockage du carbone, régulation du cycle de l’eau, habitat pour la biodiversité, production de biomasse). 
La mesure de cette artificialisation, appuyée sur la base de données vectorielle « Occupation du sol à grande échelle » en cours de 
construction, pourrait être complétée par des indicateurs couvrant les différents enjeux : étalement urbain, fragmentation des espaces, 
réduction des espaces naturels, agricoles et forestiers, suivi de l’imperméabilisation...

de soutien à la biodiversité. Si ce dernier 
objectif nécessite toujours du temps, après 
dépollution et reconstruction de sol, le 
retour à un sol fonctionnel peut en revanche 
être obtenu dans des délais réduits. Dans 
tous les cas, les éventuels transferts de 
terre ou de matériaux doivent être réalisés 
en prenant garde de ne pas importer sur le 
site d’espèces exotiques envahissantes ; le 
recours à des ressources locales est donc 
à privilégier.

Éviter 
l’artificialisation : 
ce que permettent 
les documents 
d’urbanisme

L’intervention de Jean Louis Morel soulignait 
pour finir les limites inhérentes à la désar-
tificialisation des sols : coût écologique et 
disponibilité des intrants (matériaux et 

matière organique), tendance au tassement 
et à l’uniformisation des sols reconstruits… 
Ce point vient rappeler une idée essentielle, 
récurrente au cours de la journée : avant de 
les restaurer, la meilleure façon de préserver 
les sols est de ne pas les artificialiser ! 
L’éclairage proposé par Hélène Faucher, 
urbaniste au MTE, a montré que beaucoup 
peut déjà être fait, dans cet objectif, au 
moyen de documents de planification exis-
tants  : schémas de cohérence territoriale 
(SCOT) et plans locaux d’urbanisme (PLU, 
PLUi). Leur élaboration ou leur révision est 
l’occasion de bâtir une véritable stratégie 
de sobriété foncière, prenant en compte 
tout le potentiel foncier existant, friches 
comprises, avant d’envisager de nouvelles 
zones à urbaniser. À ce titre, le zonage des 
PLUi (répartition entre zones naturelles, 
agricoles et forestière, zones urbaines et 
zones à urbaniser) doit être soigneusement 
pensé, selon le principe de la séquence 
ERC (éviter, réduire, compenser), et ne 
pas surestimer les zones à urbaniser au 
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retrait du bâti puis libre évolution (cas de la 
démolition de maisons de bord de falaises) ; 
broyage des débris de briques sans apport 
de terre (déconstruction d’un parking, photo 
ci-dessous)  ; dépollution, apport de terre 
et recréation du sol (site industriel de 37 
ha pollué au chrome). Il en ressort qu’une 
restauration active, visant une renaturation 
« complète » du sol, n’est pas toujours perti-
nente : tout dépend des usages futurs du 
site, des potentialités des sols et du patri-
moine présent, des moyens mobilisables et 
du temps dont on dispose. Certains sols 
pauvres et carencés méritent d’ailleurs de 
rester en place dans la durée : ils consti-
tuent des habitats atypiques et parfois 
riches en biodiversité. L’exposé soulignait in 
fine l’intérêt de « renaturations » partielles et 
temporaires, sur des sols artificiels laissés 
en libre évolution ou simplement ense-
mencés  : recouvrant certaines fonctions 
(régulation thermique, infiltration de l’eau, 
habitat), parfois en quelques mois seule-
ment, ils apportent à moindre coût leur 
contribution au maintien d’îlots de biodiver-
sité et de nature en ville.

Recyclage des 
friches : quelques 
modalités au banc 
d’essais

Pour alimenter la « boîte à outils » de la désar-
tificialisation et éclairer les choix techniques 
des maîtres d’ouvrages, le projet Bio-Tubes 
(2016-2019), coordonné par la société 
Valorhiz en partenariat avec le BRGM et 
ELISOL environnement et avec le soutien 
de l’Ademe, a mené un suivi comparé de 
différentes modalités d’intervention sur une 
friche industrielle de la vallée de la Chimie, 
au sud de Lyon. Après déconstruction des 
dalles de béton, excavation et remblais, 

une parcelle «  témoin  » de sol dégradé 
(modalité M0) a été laissée en libre évolu-
tion. Une autre (M 2) a été décompactée 
et traitée par le génie écologique seul 
(ensemencement et plantation d’arbres). 
Les mêmes opérations de génie écolo-
gique ont été menées sur deux types de 
«  technosol  » (sol reconstruit par apport 
de matériaux)  : l’un avec des matériaux 
pauvres en matière organique (M1), l’autre 
avec des matériaux riches (M 3). Le site a 
fait l’objet d’un suivi photographique régu-
lier, et un ensemble d’indicateurs a été mis 
en œuvre pour appréhender la restauration 
de différentes fonctions : stock de carbone, 
dynamique du carbone, support de biodi-
versité (bactéries, nématodes, végétation et 
régulation biologique). Le retour d’expérience 
(Olivier Taugourdeau, Valorhiz, Cécile Grand, 
Ademe) est riche d’enseignements : 30 mois 
après les travaux, la fonction de stockage 
de carbone (Figure  1) a évolué favorable-
ment sur les quatre parcelles ; la valeur la 
plus élevée est atteinte par la modalité M 3 
tandis que l’évolution la plus importante est 
observée avec M 2. 
Toujours après 30 mois, la fonction support 
de biodiversité (Figure 2), elle est restaurée 
de manière satisfaisante, sauf pour M 2 
(technosol pauvre + génie écologique).

regard de perspectives démographiques 
ou économiques souvent peu réalistes. 
En milieu urbain comme dans les bourgs 
à la campagne, la priorité doit être donnée 
au renouvellement plutôt qu’à l’extension : 
cela implique d’instaurer (via les règles 
des PLU) une densification raisonnée et 
acceptable, d’intégrer autant que possible 
une mixité des fonctions urbaines, de 
favoriser la nature en ville dans tous les 
projets d’aménagement… et d’encourager 
la désartificialisation et la renaturation des 
friches urbaines. À droit constant, la maîtrise 
de l’étalement urbain est d’abord une affaire 
de volonté politique  : en témoigne, parmi 
d’autres, l’exemple de l’agglomération de 
Nantes-Saint Nazaire dont le SCOT fixe un 
objectif de réduction de 35 % à l’horizon 
2030 (et 50 % pour Nantes Métropole) de 
la consommation d’espaces en extension 
de l’enveloppe urbaine.

Les établissements 
publics fonciers, 
acteurs d’une 
« renaturation » 
pragmatique 

Dans cet objectif de « construire la ville sur 
la ville », la destruction du bâti désaffecté et 
la requalification des friches urbaines sont 
une formidable opportunité pour restaurer, 
même temporairement, les fonctions des 
sols artificialisés. En France, les établisse-
ments publics fonciers (EPF), qui achètent 
et traitent les terrains en déshérence sur 
demande des collectivités, sont les acteurs-
clés de ce recyclage. Le témoignage de 
Guillaume Lemoine (EPF Nord Pas-de-
Calais) a livré quelques éléments sur les 
modalités de leur action. Si celle-ci débute 
systématiquement par une désimperméa-
bilisation et une décompaction du sol, une 
grande variété d’actions peuvent ensuite 
être engagées. Quelques exemples ont 
illustré cette diversité de situations : simple 

Figure 2. Évolution après 30 mois de la fonction de support de biodiversité pour les quatre modalités 
étudiées par le projet Bio-Tubes (Source : Taugourdeau et al., 2020.).

Déconstruction d’un parking.
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Figure 1. Évolution en 30 mois de la fonction de 
stockage de carbone pour les quatre modalités 
étudiées par le projet Bio-Tubes (Source : 
Taugourdeau et al., 2020.)
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Génie pédologique : 
la fin justifie les 
moyens
Plus largement, ce retour d’expérience 
montre que chacune des modalités 
testées peut avoir son intérêt, selon les 
objectifs du projet (quelles fonctions 
souhaite-t-on restaurer en priorité ?) et 
les moyens disponibles. Les meilleurs 
résultats sur les fonctions stockage de 
carbone et biodiversité sont obtenus, sans 
surprise, avec l’option la plus coûteuse 
(technosol riche + génie écologique)  : 
ce type de stratégie apparaît notam-
ment pertinent dans le cas de situations 
initiales très dégradées, lorsque l’objectif 
est une renaturation multifonctionnelle 
et durable. L’intervention de Geoffroy 
Séré (Laboratoire Sols & Environnement, 
Université de Lorraine) a illustré comment 
les connaissances issues du génie pédo-
logique (science de la reconstruction des 
sols, couche par couche au moyen de 
déchets et de sous-produits), permettent 
d’orienter la trajectoire de restaura-
tion selon les objectifs fonctionnels ou 
agronomiques visés, en recréant avec 
le temps un «  sol idéal pour un usage 
donné » (Figure 3). 

Deux exemples en ont été donnés à travers 
les technosols suivis au sein de la plate-
forme expérimentale du GISFI (groupement 
d’intérêt scientifique sur les friches indus-
trielles) situé sur une ancienne cokerie en 

Lorraine : l’un (projet Biotechnosol) visait à 
recréer une prairie extensive, l’autre (projet 
Lorver) visait la culture de chanvre, chacun 
étant construit à partir de couches de diffé-
rents sous-produits (Figure 4). 

Les suivis réalisés montrent des résultats 
très positifs, tant en termes de rendement 
agricole que de restauration de la fonction 
d’habitat pour la biodiversité : la colonisa-
tion des sols par la macro et la méso-faune 
est progressive mais rapide, avec un retour 
en moins de trois ans à une abondance et 
une diversité de nématodes, d’acariens et 
de lombriciens comparables à celles de 
sols naturels. 
Ces expériences témoignent in fine de l’in-
térêt des techniques de reconstruction de 
sols au sein de la boîte à outils de la désar-
tificialisation. Leur développement apparaît 
cependant conditionné par la structura-
tion de filières de préparation et de mise 
à disposition de matériaux de recyclage 
(boues de station de traitement des eaux 
usées, produits de balayage de chaussée, 
briques, béton concassé…), qui implique 
de mobiliser des acteurs parfois assez 
éloignés du génie écologique. Le groupe 
Luc Durand (BTP), partenaire d’un projet 
de recherche pour la construction de tech-
nosols fertiles avec l’association Plantes & 
Cité, est venu témoigner par la voix de son 
directeur général Jean-Christophe Louvet 
que ce rapprochement est possible et 
porteur d’enrichissement mutuel.Figure 4. Deux technosols construits sur la plate-forme expérimentale du GISFI. À g. : projet Biotechnosol 

(vocation prairie extensive), à d. : projet Lorver (vocation chanvre). Source Cortet et al., 2013.

Figure 3. Principe de la réhabilitation par le génie pédologique. La composition initiale du technosol 
reconstruit doit orienter la trajectoire vers les objectifs fonctionnels et écologiques visés (d’après 
Bradsshaw, 2002).
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Délaissés routiers, 
sites en 
exploitation : 
tous les sols 
peuvent retrouver 
certaines fonctions

Au-delà des fr iches urbaines et 
industrielles, une grande variété de sols 
dégradés aspire à la désartificialisation  : 
les dernières contributions de la journée en 
ont donné un aperçu. Le cas des délaissés 
routiers (segments de voirie goudronnée 
sans usage) fait l’objet d’une démarche 
spécifique du département de la Loire 
Atlantique, qui a identifié une trentaine 
de sites candidats à la restauration. Sur 
le site de Rougé (1,4 ha de délaissé dont 
2  000  m2 imperméabilisés), il a sollicité 
l’expertise du Cerema pour concevoir et 
mettre en œuvre un projet pilote, dont les 
grandes lignes ont été présentées (Aurélie 
Métrard, CD 44). Après démontage de la 
chaussée et suppression des équipements 
et des seuils, puis décompactage du sol, 
celui-ci prévoit de favoriser la biodiversité 
par la diversité des espaces (plantation 
d’arbres et création d’une mare), de 
limiter au maximum les entrées et sorties 
de matériaux sur le site, et d’intervenir le 
moins possible en phase de gestion  : 
fauche tardive annuelle en bordure de 
la route en usage et fauche tardive tous 
les deux ans dans le reste de la zone. 
Des suivis (rhopalocères, orthoptères, 
pollinisateurs, cartographie des habitats) 
sont prévus deux ans, cinq ans et dix ans 
après travaux  ; le coût prévisionnel total 
de l’opération est estimé entre 25 000 et 
50 000 €.
À une échelle beaucoup plus étendue, 
la société RTE a exposé sa démarche 
de désartificialisation des sols de ses 
transformateurs électriques (700 postes 

Joël Labbé, sénateur du Morbihan, membre du club parlementaire pour la protection et l’étude des sols

Les contributions de cette journée, liant recherche et politiques publiques sur un sujet éminemment porteur d’avenir, sont très 
enrichissantes pour le parlementaire que je suis. Le rôle essentiel des sols et les multiples fonctions qu’ils assurent pour l’alimentation, 
le stockage du carbone, la biodiversité ou le paysage, sont encore trop méconnus du grand public mais aussi des élus. Il y a urgence à 
enrayer la dynamique actuelle, marquée par une consommation non soutenable de sols naturels. L’objectif « zéro artificialisation nette » 
constitue à ce titre une grande avancée, encore faut-il maintenant le mettre en pratique. Il y a des motifs d’optimisme : les sols sont de 
mieux en mieux pris en compte, nous avons des solutions techniques pour les restaurer, de grands acteurs comme RTE ou la SNCF font  
des efforts pour avancer. L’agriculture doit également jouer un rôle majeur, en réduisant l’usage des phytosanitaires et des engins gigantesques 
qui compactent le sol et aggravent l’érosion. Avant de désartificialiser les sols, l’enjeu premier est bien d’éviter de les artificialiser !

Désartificialisation et végétalisation sous les équipements électriques.

Microhumus, qui intervient sur les 8 ha site 
d’Os-Marsillon (64), en zone Seveso. Sur 
la base d’essais en laboratoire, l’équipe 
a défini une ingénierie de reformulation 
sans rehaussement de ce sol très 
pierreux, pour les espèces végétales 
suggérées par RTE … en attendant de la 
tester en conditions climatiques réelles. 
La présentation (Ruffine Le Villain, RTE) 
a illustré, à travers d’autres exemples, 
la variété des approches adoptées par 
l’industriel et des indicateurs de suivi mis 

en France, plus de 30 000 m2 chacun). 
Abandonnant l’usage historique du 
glyphosate à la faveur d’une stratégie 
« zéro phyto », elle adopte désormais une 
approche de végétalisation de ses sites, 
avec un entretien mécanique adapté aux 
contraintes d’exploitation : maintien de la 
végétation à 15 cm sous les équipements 
électriques et à 70 cm sur les délaissés. 
Pour refonctionnaliser les sols les plus 
dégradés, l’opérateur industriel fait 
appel à des bureaux d’études comme 
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Dispositif d’accompagnement technique et de développement des compétences des 
professionnels du génie écologique, ce centre de ressources s’adresse à un panel varié 
d’acteurs de la biodiversité : maîtres d’ouvrage, bureaux d’études, gestionnaires d’espaces 
naturels, entreprises de travaux, collectivités, services de l’État, associations, instituts 
de recherche, etc.

Il s’appuie sur 3 moyens d’actions indissociables pour mobiliser les acteurs :

• �animation de réseaux (évaluation des besoins, organisation d’événements techniques, 
coordination de projets...) ;

• �accompagnement technique (conseil, formation...) ;

• �production et mise à disposition de ressources techniques et scientifiques (méthodes 
et outils, retours d’expériences, agendas, annuaires…).

L’ensemble des actions et productions du centre de ressources sont mises en visibilité 
sur un site internet dédié, accessible à tous les professionnels. 

Rendez-vous sur : www.genieecologique.fr. 

Contact : Delphine Jung - Chargée de mission Génie écologique. 

e-mail : delphine.jung@ofb.gouv.fr

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Résultat des 234 réponses à la question « qu’est ce que vous évoque le thème sol ? » posée aux 250 participants 
à la journée d’échanges (Source : Alenium consultants).

en place  : relevés phyto-sociologiques, 
analyses agronomiques, faune du sol, 
consommation d’eau, carbone microbien, …
À travers ces retours d’expériences, la 
journée a in fine donné un aperçu de la 
diversité des approches possibles pour 
mieux préserver les sols et donner une 
seconde vie à ceux qui ont été dégradés. 
Elle a montré que nous avons désormais des 
connaissances et des outils pour mettre en 
œuvre des actions ambitieuses au service de 
l’objectif « zéro artificialisation nette », après 
des décennies de consommation foncière 
et de bétonisation sans limite. Intervenant en 
clôture, le sénateur Joël Labbé (voir encadré 
en page 5), mobilisé de longue date sur ce 
sujet, a salué les avancées réalisées en 
quelques années par les acteurs du génie 
écologique et pédologique. Il a rappelé que 
la meilleure façon de protéger les sols était 
d’éviter l’artificialisation. Tout en soulignant 
l’urgence de la situation, il a salué la prise de 

conscience qui s’opère progressivement, 
de la société civile aux politiques publiques, 
quant à la nécessité de préserver le sol 

vivant, bien commun de l’humanité et 
premier support de la biodiversité. 
La vie fait le sol et le sol fait la vie !   

Centre de ressources Génie écologique  
de l’OFB 


